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CONTEXTE
De nombreux pays africains ont fait des progrès vers la réduction de la sous-nutrition, notamment du retard 
de croissance chez les enfants de moins de 5 ans et de l’insuffisance pondérale chez les adolescents et les 
adultes. Cependant, l’évolution dans la lutte contre la malnutrition dans la région restent inégaux. Seuls six 
pays sont sur la bonne voie pour atteindre l’objectif mondial de retard de croissance chez les enfants de moins 
de 5 ans, et l’obésité est en hausse sur tout le continent, les pays étant confrontés au double fardeau de la 
malnutrition.  

Pour atteindre les objectifs mondiaux en matière de nutrition et les ODD, il est nécessaire d’accélérer 
l’avancement en matière de financement de la nutrition dans toutes les sources, y compris le 
secteur privé.

L’événement parallèle de l’Union africaine de haut niveau sur la nutrition en Afrique post-Malabo sur la réalisation 
des objectifs s’est déroulé le 16 février 2024 avec les objectifs suivants:

Accélérer la réalisation de Malabo et revoir les indicateurs nutritionnels et les stratégies de financement 
durable pour l’intégration dans l’agenda post-Malabo de l’UA.
Mettre en place le Cadre du secteur privé pour la nutrition et accélérer l’alimentation scolaire locale.
Partager les expériences et les enseignements en matière de financement de la nutrition durable dans 
les pays africains.

Partager les outils et les ressources en cours d’élaboration pour aider les pays à atteindre leurs objectifs 
de financement de la nutrition et les initiatives qui peuvent accélérer les progrès.
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Côte d’Ivoire, Ghana, Kenya, Sao Tomé-et-Principe, Eswatini, Zimbabwe1

Nous nous trouvons à un moment charnière, à l’approche de la conclusion de la déclaration de Malabo en 
2025. Cela arrive à un moment où la volonté politique et l’engagement en faveur de la nutrition sont à leur plus 
haut niveau, et où il y a une prise de conscience accrue que la malnutrition n’est pas seulement un programme 

africain, mais un défi mondial. Bien qu’elle soit dotée d’un vaste potentiel agricole, l’Afrique reste confrontée 
à de redoutables obstacles nutritionnels pour assurer la sécurité alimentaire et une nutrition convenable de 

sa population. En 2022, il a été signalé que 2,4 milliards de personnes, dont des hommes, des femmes et des 
jeunes vivant dans des zones rurales n’avaient pas accès à des aliments sûrs et nutritifs tout aulong de l’année.

S.E. Mme Nardos Bekele-Thomas
PDG, AUDA-NEPAD

Les participants et la modératrice Estherine Lisinge-Fotabong à l’événement parallèle de haut niveau sur la nutrition 
du Sommet de l’Union africaine.
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MESSAGES CLÉS
Les dirigeants africains ont exprimé leur engagement clair à accélérer l’amélioration de la nutrition. La question 
qui se pose est la suivante : comment faire avancer le programme de financement afin d’assurer un financement 
des programmes de nutrition durables dans tous les secteurs ? Vous trouverez ci-dessous quatre messages 
clés et une voie recommandée pour l’avenir qui ont émergé de l’événement parallèle de haut niveau sur la 
nutrition.

Dans le cadre de la Déclaration de Malabo et du CAADP, les gouvernements africains ont convenu d’allouer au 
moins 10% du budget national à l’agriculture et au développement rural. Ces engagements se sont traduits par 
d’importants progrès vers l’amélioration de la sécurité alimentaire. Maintenant, pour l’agenda post-Malabo, il 
sera essentiel de veiller à ce que la nutrition soit élevée dans le cadre afin de renforcer la nécessité pour les 
gouvernements africains d’institutionnaliser des lignes directrices pour le financement de la nutrition, y compris 
en fixant des objectifs pour le financement de la nutrition dans tous les secteurs faisant partie intégrante du 
système alimentaire. Des conseils sur la manière de faire de la nutrition un objectif de développement dans 
l’ensemble des investissements devraient également figurer dans les processus budgétaires gouvernementaux, 
dirigés par le ministère des Finances. 

MESSAGE CLE 1: Institutionnaliser les lignes directrices pour le financement de la nutrition 
et le suivi des ressources dans le cadre de la budgétisation annuelle.

Par exemple, Southern African Development Community (SADC) Nutrition Financing Tracking Tool aide les 
États membres à s’engager activement dans leurs processus nationaux de financement public, à fournir une 
évaluation de base complète des fonds publics alloués aux programmes de nutrition et à mettre en place un 
outil de suivi des progrès accomplis dans l’établissement de rapports sur le financement public des initiatives 
de nutrition. 

Les expériences partagées au Nigéria, au Malawi, au Ghana et en Côte d’Ivoire soulignent toutes l’importance 
d’institutionnaliser le financement de la nutrition et le suivi des ressources dans les processus annuels de 
planification et de budgétisation. Dr Patricia N’Goran, Conseillère du Président de la République de Côte d’Ivoire 
et Point focal de SUN, a souligné l’importance des plans multisectoriels impliquant tous les secteurs et les 
défis qui se posent lorsque les plans prioritaires ne sont pas institutionnalisés. Mme Chito N. Nelson, Directrice 
adjointe, Chef de la Division de l’alimentation et de la nutrition, Ministère fédéral du budget et de la planification 
économique, Nigéria, a partagé les avantages d’un système institutionnalisé d’étiquetage budgétaire pour la 
nutrition afin de garantir un suivi adéquat des budgets. 

Les leçons tirées de Malabo devraient servir de 
modèle pour inciter les gouvernements africains 
à donner la priorité à la nutrition et à allouer un 

pourcentage approprié de leurs budgets nationaux à 
la résolution de ce problème crucial.

S.E. Mme Nardos Bekele-Thomas
PDG, AUDA-NEPAD

L’intersection entre les gouvernements, les secteurs privés, les ONG, les OSC et d’autres partenaires et 
en particulier la communauté, sera très importante pour faire avancer les cibles qui ont été fixées dans 

différents engagements, y compris les ODD... Nous devons envisager de mobiliser des ressources financières 
conjointes afin d’obtenir des résultats nutritionnels plus inclusifs et durables.

Dr. Patricia N’Goran
Conseillère du Président de la République de Côte d’Ivoire et Point focal de SUN

https://www.sadc.int/sites/default/files/2024-02/SADC Nutrition Financing Tracking Tool_Methodological Note_SADC.pdf
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Les pays africains investissent actuellement des quantités importantes de ressources nationales dans des 
plateformes, des infrastructures et des systèmes essentiels à la mise en œuvre d’actions nutritionnelles 
essentielles. Les efforts de mobilisation des ressources et les financements extérieurs devraient contribuer à 
soutenir ces efforts menés par les pays. L’acheminement des fonds par l’intermédiaire de systèmes gérés par 
le gouvernement permettra non seulement de renforcer ces systèmes, mais aussi de limiter la fragmentation 
du financement entre les partenaires.

MESSAGE CLE 2 : Intensifier la mobilisation des ressources par les pays afin d’assurer la 
pérennité du financement et de réduire le risque de fragmentation entre les partenaires.

De gauche à droite: Dr. Sisay Sinamo Boltena, Dr. Kesete Admasu, Frealem Shibabaw, S.E. Ato Demeke Mekonnen, 
Dr. Lia Tadesse, S.E Dr. Dereje Duguma et Mme Hiwot Darsene

Par exemple, le Seqota Declaration Resource Mobilization Plan for the Expansion and Scale-Up Phases 
du gouvernement de l’Éthiopie, lancé le 13 février 2024, présente des objectifs de financement assortis 
d’échéances provenant de sources nationales et externes. Au cours de l’événement parallèle de haut niveau 
de l’UA, quatre prix de héros de la Déclaration Seqota ont été décernés à des personnes qui ont contribué de 
manière significative à l’objectif de développement durable de réduire le retard de croissance chez les enfants 
de moins de deux ans d’ici 2030.

L’investissement dans la nutrition est encore loin de ce qui est nécessaire. Par exemple, dans le cas de 
l’Ethiopie, le déficit total d’investissement pour la nutrition et la stratégie alimentaire s’élève à 50%. À l’heure 
actuelle, le gouvernement alloue des crédits budgétaires annuels à la Déclaration de Seqota à partir de son 
budget du Trésor. L’allocation du gouvernement fédéral est égalée par les gouvernements régionaux dans le 
cadre du processus de planification fondé sur les coûts des woredas. Le cofinancement par les partenaires 

au développement de l’allocation budgétaire du Trésor public et la mobilisation de ressources auprès du 
secteur privé doivent être considérés comme une nouvelle façon de travailler ensemble pour un financement 

durable de la nutrition et maximiser l’impact de l’investissement dans la nutrition en Éthiopie.

H.E. Dr. Dereje Duguma
Ministre d’État de la Santé, Éthiopie

https://r4d.org/resources/seqota-declaration-resource-mobilization-plan/
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C’est l’approche multisectorielle et multipartite dont nous avons besoin pour aborder la question de la nutrition 
-- non seulement en examinant un secteur comme l’agriculture ou la santé, mais aussi en examinant d’autres 

aspects tels que l’eau, l’assainissement et l’hygiène, et le programme de protection sociale.

Mme Providence Mavubi
Directrice, Agriculture et Industrie, COMESA

Les participants et les membres du panel de la session technique à l’événement parallèle de haut niveau sur la 
nutrition du Sommet de l’Union africaine.

MESSAGE CLE 3 : Renforcer les investissements existants dans les pays afin de maximiser 
leur impact sur les résultats en matière de nutrition et d’assurer une utilisation plus 
stratégique des financements.
Les investissements dans tous les secteurs pourraient être optimisés pour la nutrition en incluant un objectif 
explicite en matière de nutrition et en intégrant la nutrition dans les cadres de résultats. Par exemple, les 
programmes d’alimentation scolaire ont été considérés comme une plate-forme puissante pour mettre en 
œuvre des interventions nutritionnelles à fort impact. Comme l’a indiqué le Directeur du Bureau principal de 
l’Union africaine du PAM, Représentant de l’UA auprès des Nations Unies et de la CEA des Nations Unies, le Dr 
Hameed Nuru, 80% des programmes d’alimentation scolaire sont actuellement financés au niveau 
national par les États membres. 
Bien que des recherches supplémentaires doivent être menées pour évaluer comment ces programmes peuvent 
améliorer la nutrition, il s’agit d’une occasion importante pour les partenaires externes d’aligner le financement 
sur les priorités nationales afin de soutenir l’appropriation par le gouvernement, de renforcer la durabilité et 
de maximiser l’impact. Les programmes d’alimentation scolaire peuvent également servir de catalyseur plus 
large de la croissance économique et de la réduction de la pauvreté en tirant parti du développement agricole 
du pays, comme on l’a vu avec les Lignes directrices du secteur privé pour les programmes d’alimentation 
scolaire locaux - Private Sector Guidelines for Home-Grown School Feeding Programs, présenté par Mme 
Kefilwe Roba Moalosi, Chargée principale du programme Nutrition et sécurité sanitaire des aliments, AUDA-
NEPAD en collaboration avec la FAO.

Alors que nous nous tournons vers l’avenir au-delà de l’expiration des objectifs actuels de la Déclaration 
de Malabo, il est important que nous nous réengagions non seulement à investir dans l’agriculture et la 
nutrition, mais aussi à mettre en œuvre un programme de transformation qui maximise les dépenses 

nationales et présente des arguments d’investissement clairs pour les donateurs et le secteur privé afin de 
construire ensemble un continent africain plus fort et plus sain.

Mme Afshan Khan 
Sous-Secrétaire Générale des Nations Unies, Coordonnatrice du Mouvement Scaling Up Nutrition (SUN)

https://www.nepad.org/file-download/download/public/133914
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MESSAGE CLE 4 : Intégrer la nutrition dans les processus nationaux de planification et 
de budgétisation en tant que priorité à tous les niveaux de gouvernement, nationaux et 
infranationaux.

M. Blessings Muwalo, Directeur adjoint de la nutrition au ministère de la Santé, Département de la nutrition du 
Malawi, a partagé l’expérience du suivi des ressources nutritionnelles au niveau des districts et la manière dont 
cela soutient un cadre national pour la nutrition dans tous les secteurs. Mme Mary Mpereh, conseillère technique, 
Systèmes alimentaires et sécurité nutritionnelle, Commission nationale de planification du développement 
(NDPC) Ghana, a expliqué comment, après que des efforts de renforcement des capacités ont été entrepris 
pour donner la priorité à la planification et à la budgétisation de la nutrition au niveau des districts et que des 
cadres de financement des districts ont été mis en place, les allocations budgétaires en matière de nutrition 
ont considérablement augmenté.

Nous devons envisager d’établir des cadres de financement de la nutrition durable au niveau des États. Un 
processus a été entamé dans le cadre duquel les États du Nigeria se tournent vers l’intérieur pour voir d’autres 

sources de financement que les sources traditionnelles.

Mme Chito N. Nelson
Directrice adjointe, Chef de la Division de l’alimentation et de la nutrition, Département du développement 

social, Ministère fédéral du budget et de la planification économique, Nigéria

Les ressources ne sont pas allouées à des interventions non planifiées. Par conséquent, le processus de 
planification a été identifié par les représentants nationaux de la nutrition comme une étape importante pour 
s’assurer que le budget est alloué et que le financement est disponible. Cela est vrai à tous les niveaux, national 
et infranational, jusqu’aux niveaux de gouvernement local. La planification chiffrée basée sur les woredas 
en Éthiopie est un outil de planification exemplaire utilisé par les woredas (districts) au niveau infranational 
pour piloter la planification multisectorielle où les interventions sont chiffrées et l’allocation budgétaire de 
la communauté, du développement, des gouvernements régional et fédéral est indiquée pour chacune des 
interventions et les déficits de financement sont identifiés pour la mobilisation des ressources sur une base 
annuelle. Les expériences partagées au Nigéria, au Malawi, au Ghana et en Côte d’Ivoire ont montré l’importance 
des cadres de financement élaborés au niveau infranational pour faciliter le processus annuel de planification 
et de budgétisation.

LA VOIE À SUIVRE 
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Les champions de la nutrition à travers l’Afrique appellent à un programme de transformation du financement 
de la nutrition pour l’Afrique qui comprend des actions menées par les pays qui relèvent les défis du financement 
durable de la nutrition, et une voie claire et mesurable pour:

Renforcer la gouvernance et la responsabilité en matière de nutrition

Renforcer la mobilisation des ressources par les pays pour la nutrition

Pour atteindre nos objectifs, nous devons envisager 
d’intégrer les activités liées à la nutrition dans la 

planification et la budgétisation annuelles
du gouvernement.

La mobilisation de ressources adéquates pour 
la nutrition est une priorité...un suivi régulier des 

ressources est essentiel pour éclairer 
les politiques.

Dr. Mohamed Kadah
Secrétaire Général adjoint du COMESA

Mubita Luwabelwa
Directeur des politiques, de la planification et 
de la mobilisation des ressources de la SADC.
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Si vous souhaitez participer à l’élaboration du Programme de transformation du financement de la nutrition 
pour l’Afrique, veuillez vous inscrire pour obtenir plus d’informations sur la Plateforme de financement des 
capacités de développement des capacités SUN (The Scaling Up Nutrition: Le renforcement de la nutrition).
Veuillez cliquer ici pour vous inscrire et obtenir plus d’information.
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Améliorer la durabilité du financement de la nutrition et débloquer des financements public-privé

Renforcer les processus de planification annuelle et de gestion budgétaire afin d’améliorer la nutrition

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSeqrJk6Au9M1ZX1whJyhRmI-YMdRtu_iAwYqetDgl8Lwh5NMw/viewform?usp=sf_link
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CLIQUEZ SUR LES LOGOS POUR EN SAVOIR PLUS

http://scalingupnutrition.org
http://r4d.org
http://au.int
http://caadp.org
https://shorturl.at/cGIO7
http://www.nepad.org

